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Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 
 

Arrêté n° 
fixant la composition du jury de l’épreuve 
pratique pour l’obtention du certificat de 
capacité pour effectuer des prélèvements 
sanguins 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  
Nouvelle-Aquitaine  

 
 
 

 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 
 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 
 
 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 
 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 
effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant 
délégation permanente de signature en date du 08/10/2020, publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de région Nouvelle-Aquitaine. 
 

ARRETE 
 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du 
certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale 
pour le :  
- Jeudi 30 septembre 2021 au laboratoire BioPyrénées  de Nousty-Soumoulou. 
 
Article 2 : Sont désignés membres du jury : 
 
- Mme Caroline DAMAR, Infirmière  de santé publique, représentant le Directeur de l’Agence Régionale de Santé 

Nouvelle-Aquitaine – DD64 
- Docteur Sylvain DALBOS, Biologiste au Laboratoire BioPyrénées de Nousty-Soumoulou 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU 
dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département. 
 
Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 

  Fait à  Pau, le 14/09/2021 
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Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 
 

Arrêté n° 
fixant la composition du jury de l’épreuve 
pratique pour l’obtention du certificat de 
capacité pour effectuer des prélèvements 
sanguins 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  
Nouvelle-Aquitaine  

 
 
 

 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 
 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 
 
 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 
 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 
effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant 
délégation permanente de signature en date du 08/10/2020, publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de région Nouvelle-Aquitaine. 
 

ARRETE 
 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du 
certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale 
pour le :  
- Jeudi 07 octobre 2021 au laboratoire BioPyrénées  de Nousty-Soumoulou. 
 
Article 2 : Sont désignés membres du jury : 
 
- Mme Caroline DAMAR, Infirmière  de santé publique, représentant le Directeur de l’Agence Régionale de Santé 

Nouvelle-Aquitaine – DD64 
- Docteur Sylvain DALBOS, Biologiste au Laboratoire BioPyrénées de Nousty-Soumoulou 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU 
dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département. 
 
Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 

  Fait à  Pau, le 14/09/2021 
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Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP530325521 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du 
travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de lEmploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 13 septembre 2021 par Monsieur Cyril AMIOT en 
qualité de micro entrepreneur, pour l'organisme Cyril AMIOT Coaching dont l'établissement principal est situé 3 avenue 
des tilleuls Résidence Izarra Appt N°6 64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP530325521 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 13 septembre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 

SAP793231135 

MODIFICATION D’ADRESSE 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêt é n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant délégation 
de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-040 du 23 septembre 2020 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une modification de déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale des Pyrénées-Atlantiques le 11 octobre 2020 par Madame Marie Paule HOLOWATENKO en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme HOLOWATENKO MARIE-PAULE dont l'établissement principal est situé 463 ALLEE 
UR GELDI BAT B 64200 BASSUSSARRY et enregistré sous le N° SAP793231135 pour l’activité suivante : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
 
Cette demande de modification vient compléter la précédente qui a fait l’objet de la délivrance d’un récépissé de 
déclaration N° SAP793231135 en date du 1er septembre  2020 pour les activités suivantes : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Que MME. HOLOWATENKO Marie-Paule a informé la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
du département des Pyrénées-Atlantiques, Services à la personne, par courriel en date du 08 septembre 2021 d’un 
changement de l’adresse de sa structure, 

Que désormais, l’adresse à prendre en considération est 139 Allée Latsaga – 64200 BASSUSSARRY, 

Qu’en conséquence, conformément aux dispositions de la circulaire du 11 avril 2019 nous lui adressons une déclaration 
modificative, 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 10 Septembre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2021-09-10-00002 - Déclaration pour les services à la personne

modificative HOLOWATENKO MARIE PAULE 10 40



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2021-09-16-00001

Arrete OGFA - CTAI - 2eme  trimestre 2021

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2021-09-16-00001 - Arrete OGFA - CTAI - 2eme  trimestre 2021 41



Direction départementale
du travail, de l’emploi et des solidarités

Arrêté n° 
relatif aux frais de fonctionnement du 2ème trimestre 2021 

de la plateforme de coordination de la cellule territoriale d’appui à l’isolement des
Pyrénées-Atlantiques, gérée par l’OFGA 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

Vu le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi
n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et ceux où il a été prorogé ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs départementaux de l'emploi,

du travail et des solidarités  à compter du 1er avril 2021;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-03-31-00003 en date du 31 mars 2021 donnant délégation de signature à Mme
Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature en
matière d’ordonnancement à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la convention pour la gestion de la plateforme de coordination de la cellule territoriale d’appui à l’isolement en
date du 25 janvier 2021 ;

Vu les documents transmis par l’OGFA pour le paiement des frais du 2ème trimestre 2021 ;

ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de vingt-cinq mille huit-cent-quarante huit euros
(25 848 €)  au bénéficiaire ci-dessous :

Association :  ORGANISME GESTION FOYERS AMITIE, 
34 avenue Henri IV à Jurançon – 64000 PAU
- N°SIRET : 337 833 495 000 19 
- N°CHORUS : 1000359028 

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2
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Article 2 : Cette subvention est attribuée pour le fonctionnement du 2ème trimestre de la plateforme de
coordination de la cellule territoriale d’appui à l’isolement (CTAI), gérée par l’association OGFA pour les
personnes atteintes de la COVID-19.

Article 3 : La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 « inclusion sociale et protection des
personnes », action 17 « CTAI», sous action 10, compte PCE 6541200000, catégorie produit 12,02,01, code
activité 030450171804, centre financier 0304-D033-DD64 de la mission « solidarité, insertion et égalité des
chances ».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.
L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.
Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article  4   : Cette somme sera versée à la signature du présent arrêté, à l’établissement susvisé, au compte dont
les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE
-  Domiciliation: Crédit coopératif
-  Code établissement : 42559 
- Code guichet : 00043
- Numéro de compte : 21020257005
- Clé RIB : 95.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication
au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du
Ministre chargé de l’action sociale ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours lyautey – BP 543 – 64010 PAU
Cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.

Article  6   : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 16 septembre 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale du travail, de
l’emploi et des solidarités,

Véronique MOREAU

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 

 

 
 

ARRETE n°  
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 

 
 

 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présenté par Monsieur Samuel GLADYS né le 04/09/1990 à Tarare (69) et domicilié 

professionnellement à Lahontan (64270) ; 

 

Considérant que Monsieur Samuel GLADYS remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Samuel GLADYS docteur vétérinaire 

administrativement domicilié à Lahontan (64270). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 
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Article 3 : 

Monsieur Samuel GLADYS s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Monsieur Samuel GLADYS pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 

des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 

l'application informatique « Télérecours » accessible, sur le site « www.telerecours.fr ». 

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 15 septembre 2021 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 

La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 

 

 

 

Adeline LANTERNE 
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 

 

 
 

ARRETE n°  
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 

 
 

 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présenté par Monsieur Alexandre HOUFFSCHMITT né le 19/12/1995 à Sydney 

(australie) et domicilié professionnellement à Arzacq-Arraziguet (64410) ; 

 

Considérant que Monsieur Alexandre HOUFFSCHMITT remplit les conditions permettant 

l'attribution de l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Alexandre HOUFFSCHMITT docteur vétérinaire 

administrativement domicilié à Arzacq-Arraziguet (64410). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 
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Article 3 : 

Monsieur Alexandre HOUFFSCHMITT s’engage à respecter les prescriptions techniques, 

administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 

surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire 

exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Monsieur Alexandre HOUFFSCHMITT pourra être appelé par le préfet de ses départements 

d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 

établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces 

opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 

l'application informatique « Télérecours » accessible, sur le site « www.telerecours.fr ». 

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 10 septembre 2021 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 

La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 

 

 

 

Adeline LANTERNE 
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Perrine PINCHON née le 10/09/1994 à Croix (59) et 

domiciliée professionnellement à Mirepoix (64800) ; 

 

Considérant que Madame Perrine PINCHON remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Perrine PINCHON docteur vétérinaire 

administrativement domiciliée à Mirepoix (64800). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Perrine PINCHON s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Perrine PINCHON pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 

l'application informatique « Télérecours » accessible, sur le site « www.telerecours.fr ». 

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 10 septembre 2021 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 

La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 

 

 

 

Adeline LANTERNE 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Agriculture

Arrêté préfectoral n°              ,
fixant la date de début des vendanges pour les vins de qualité
produits de l’AOC Madiran et  AOC Pacherenc du Vic-Bilh sec

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article D 645-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, prévoyant que le ban des vendanges est fixé par
arrêté préfectoral,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021  donnant délégation de signature au Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l'avis favorable émis le 13 septembre 2021, par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO),

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées- Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier :  La date du début des vendanges de la récolte 2021 est  fixée au 16 septembre 2021, à
0  heure, pour les vins de qualité produits dans la région déterminée pour l’AOC Madiran et l’AOC Pacherenc
du Vic-Bilh sec.

Article 2 : Les vendanges récoltées avant la date du 16 septembre 2021, ne pourront avoir droit à l’appellation,
sauf dérogations individuelles accordées par l’ingénieur de l’INAO, et avis de l’ODG, après constat de maturité
des vignes en cause.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Directeur Départemental  de la Protection des Populations,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  au Recueil  des Actes  Administratifs  et  des Informations de la
Préfecture.

Pau, le 14 septembre 2021

Pour le Préfet et par délégation
Le DDTM des Pyrénées-Atlantiques

Fabien MENU

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-09-14-00002

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Navigation Intérieure - Adour - Rive droite - PK
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Pétitionnaire: CORREIA José
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-09-14-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de BIARRITZ

Pétitionnaire: SAS CNTRJR
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Arrêté préfectoral portant autorisation de

capture des populations piscicoles à des fins de
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nécessitant la mise à sec de la passe à poissons

de la centrale Navarre-Montaut située sur le gave

de Pau sur la commune de Montaut
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-0001 du 26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Hydrosphère, agence Occitanie en date du 2 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 2 septembre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 6 septembre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 2 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
de restauration de la continuité écologique nécessitant la mise à sec de la passe à poissons de la centrale
Navarre-Montaut située sur le gave de Pau sur la commune de Montaut ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le  bureau  d’études  Hydrosphère,  agence  Occitanie  (n° SIRET  419  589  783  00044),  représenté  par  son
directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de restauration de la continuité
écologique nécessitant la mise à sec de la passe à poissons de la centrale Navarre-Montaut située sur le gave
de Pau sur la commune de Montaut.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Monsieur  Pascal  Francisco,  docteur  en  hydrobiologie,  responsable  de  l’agence  Occitanie  Toulouse  chez
Hydrosphère.

Intervenants : Monsieur Jean-Luc Bellariva, Mesdames Claire Menard et Priscille Appia, hydrobiologistes au sein
d’Hydrosphère. Du personnel technique nécessaire au bon déroulement des opérations peut être mobilisé au
sein des effectifs d’Hydrosphère.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 septembre 2021 au 15 octobre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :  le gave de Pau, au niveau de la passe à poissons de la centrale
Navarre-Montaut sur la commune de Montaut.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bureau d’études Hydrosphère.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le gave de Pau selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bureau d’études Hydrosphère.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
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l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 8 septembre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Bureau d’études Hydrosphère
7, rue de l’industrie – Bât. C
31320 CASTANET-TOLOSAN

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-0001 du 26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Eccel environnement pour le compte de la communauté de
communes des Luys en Béarn en date du 3 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 3 septembre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 6 septembre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 3 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
de construction de la digue du projet de retenue sur le ruisseau de Labarthe, sur la commune de Sauvagnon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  communauté  de  communes  des  Luys  en  Béarn  (n° SIRET 200  067  239  00018),  représentée  par  son
président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les  conditions
figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de construction de la digue du projet
de retenue sur le ruisseau de Labarthe, sur la commune de Sauvagnon.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Joseph Revaud du bureau d’études Eccel environnement.

Intervenants : salariés du bureau d’études Eccel environnement.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 13 septembre 2021 au 8 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu  de  capture  et  commune  concernés :  le  ruisseau  de  Labarthe  (Coordonnées  L93 :  X=427070,15 ;
Y=6261993,1) sur la commune de Sauvagnon.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
Eccel environnement.

Ar  ticle 6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par Eccel environnement.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 8 septembre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Eccel environnement
8, avenue de Lavaur
31590 VERFEIL

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-0001 du 26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Eccel environnement pour le compte de la SAS Elements
Green en date du 3 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 septembre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 9 septembre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 6 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire
dans le cadre d’un projet de microcentrale sur le cours d’eau le Valentin, sur la commune des Eaux-Bonnes ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SAS Elements Green (n° SIRET 814 882 973 00047), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  à  des  fins  d’inventaire  dans  le  cadre  d’un  projet  de
microcentrale sur le cours d’eau le Valentin, sur la commune des Eaux-Bonnes.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable :  Monsieur  Hervé  Liebig,  docteur  en  ichtyologie,  directeur  du  bureau  d’études  Eccel
environnement,  et/ou  Monsieur  Joseph Revaud et/ou Monsieur  Louis  Burguet,  chargés d’études du bureau
d’études Eccel environnement.

Intervenants : salariés du bureau d’études Eccel environnement, assistés le cas échéant par du personnel mis à
disposition par le président de l’AAPPMA localement concernée.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 27 septembre 2021 au 22 octobre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau du Valentin sur la commune des Eaux-Bonnes aux stations
de pêche suivantes :

– amont TCC (Coordonnées L93 X=425917 ; Y=6212984) ;
– en amont du pont de Siala (Coordonnées L93 X=425665 ; Y=6213166) ;
– en amont de la cascade du Gros hêtre (Coordonnées L93 X=424783 ; Y=6213377).

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
Eccel environnement.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Espèces de 1re catégorie piscicole, truite commune principalement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le Valentin sur le lieu de capture selon les modalités définies dans
la demande présentée par Eccel environnement.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
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l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 9 septembre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Eccel environnement
8, avenue de Lavaur
31590 VERFEIL

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-0001 du 26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par le bureau d’études Eccel environnement en date du 3 septembre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 septembre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 7 septembre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 6 septembre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du suivi des
transparences des barrages d’Anglus et du Peilhou sur le gave d’Aspe, sur la commune d’Urdos ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le bureau d’études Eccel environnement (n° SIRET 521 785 352 00027), représenté par son directeur, ci-après
dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par  pêche électrique dans le  cadre du suivi  des transparences des  barrages
d’Anglus et du Peilhou sur le gave d’Aspe, sur la commune d’Urdos.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable :  Monsieur  Hervé  Liebig,  docteur  en  ichtyologie,  directeur  du  bureau  d’études  Eccel
environnement,  et/ou  Monsieur  Sébastien Vidal  et/ou  Monsieur  Louis  Burguet,  chargés  d’études  du  bureau
d’études Eccel environnement.

Intervenants : salariés du bureau d’études Eccel environnement, assistés le cas échéant par du personnel mis à
disposition par le président de l’AAPPMA de la Gaule Aspoise.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 25 octobre 2021 au 19 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu  de capture  et  commune concernés :  le  gave  d’Aspe sur  la  commune d’Urdos  aux  stations  de  pêche
suivantes (coordonnées précisées dans la demande présentée par Eccel environnement :

– en amont de la retenue d’Anglus ;
– au pont Bordenave ;
– au niveau du lieu-dit Cambas.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
Eccel environnement.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Espèces de 1re catégorie piscicole, truite commune principalement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le gave d’Aspe sur le lieu de capture selon les modalités définies
dans la demande présentée par Eccel environnement.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 8 septembre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Eccel environnement
8, avenue de Lavaur
31590 VERFEIL

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-09-10-00008

Arrêté préfectoral -  Dérogation aux arrêtés

permanents sur les règlementations de la

circulation sous chantier de l'autoroute A64 " La

pyrénéenne". Pour procéder à des travaux

d'entretien de la signalisation horizontale du

diffuseur n°7 de Salies de Béarn, il sera nécessaire

de neutraliser des voies de droite et de fermer

les bretelles d'entrée et de sortie de ce diffuseur

du 13 au 17 septembre 2021
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral n°              ,
portant dérogation aux arrêtés permanents sur les réglementations de la circulation

sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU  l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  05  janvier  2009  portant  réglementation  de  police  sur   la  section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  03  juillet  1996  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature de M.
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 portant délégation de signature de M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU  la décision n° 64-2021-02-26-001 du 26 février 2021 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU  la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 28
juillet 2021,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 13 août 2021,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 24 août 2021,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques du 26 août 2021,

VU l’avis de la commune de Bellocq en date du 13 septembre 2021,
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VU l’avis de la commune de Puyoo en date du 10 septembre 2021,

VU l’avis de la commune de Labatut en date du 10 septembre 2021,

CONSIDÉRANT  qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la société des Autoroutes du Sud de la France de réaliser, du 13 septembre au
17 septembre 2021, des travaux d’entretien de la signalisation horizontale du diffuseur n°7 de Salies de
Béarn, il est nécessaire de neutraliser des voies de droite et de fermer les bretelles d’entrée et de sortie
de ce diffuseur.

Article 2 :Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• Du 13 septembre au 17 septembre 2021

-  Neutralisations  des  voies  de  droite  sur  l’A64  entre  les  PR  49+200  et  PR  50+900  dans  le  sens  1
(Bayonne/Toulouse) et du PR 53+700 au PR 49+200 dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne)

Lors du maintien d’une seule voie de circulation, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 90 km/h.

• Du lundi 13 septembre au mardi 14 septembre 2021 entre 21h00 et 6h00 

- Fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 1 (Bayonne /Toulouse )
Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 en direction de Toulouse seront amenés à prendre la
RD430, puis la RD817 et rejoindre l’autoroute au niveau du diffuseur suivant (n°8 Orthez).

- Fermeture de la bretelle d'entrée du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) 
Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 en direction de Bayonne seront amenés à suivre la RD
430 puis la RD817 et l'A641 et rejoindre l’A64 au niveau du diffuseur (n°6 Peyrehorade)

• Du mardi 14 septembre au mercredi 15 septembre 2021 entre 21h00 et 6h00 

- Fermeture de la bretelle d'entrée du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 1 (Bayonne /Toulouse)
Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 en direction de Toulouse seront amenés à prendre la
RD430, puis la RD817 et rejoindre l’autoroute au niveau de l’échangeur suivant (n°8 Orthez).

- Fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne)
Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 en direction de Bayonne seront amenés à suivre la RD
430 puis la RD817 et l'A641 et rejoindre l’A64 au niveau du diffuseur (n°6 Peyrehorade).

- Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 1 (Bayonne /Toulouse)
Les usagers en provenance de Bayonne et souhaitant sortir de l’A64 au diffuseur n°7 seront amenés à sortir au
niveau du diffuseur précédent (n°6 Peyrehorade) et suivre l’A641, puis la RD817 en direction de Salies.
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- Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne)
Les usagers provenant de Toulouse et souhaitant sortir au diffuseur n°7 seront amenés à sortir de l’autoroute au
diffuseur précédent (n°8 Orthez) et suivre la RD9, puis la RD 817 en direction de Salies. 

• Du mercredi 15 septembre au jeudi 16 septembre 2021 entre 21h00 et 6h00 

- Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 1 (Bayonne /Toulouse)
Les usagers en provenance de Bayonne et souhaitant sortir de l’A64 au diffuseur n°7 seront amenés à sortir au
niveau du diffuseur précédent (n°6 Peyrehorade) et suivre l’A641, puis la RD817 en direction de Salies.

- Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) 
Les usagers provenant de Toulouse et souhaitant sortir au diffuseur n°7 seront amenés à sortir de l’autoroute au
diffuseur précédent (n°8 Orthez) et suivre la RD9, puis la RD 817 en direction de Salies.

• Du jeudi 16 septembre au vendredi 17 septembre 2021 entre 21h00 et 6h00 

- Fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 1 (Bayonne /Toulouse)
Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 en direction de Toulouse seront amenés à prendre la
RD430, puis la RD817 et rejoindre l’autoroute au niveau du diffuseur suivant (n°8 Orthez).

- Fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne)
 Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°7 en direction de Bayonne seront amenés à suivre la RD
430 puis la RD817 et l'A641 et rejoindre l’A64 au niveau du diffuseur (n°6 Peyrehorade).

- Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 1 (Bayonne /Toulouse)
Les usagers en provenance de Bayonne et souhaitant sortir de l’A64 au diffuseur n°7 seront amenés à sortir au
niveau du diffuseur précédent (n°6 Peyrehorade) et suivre l’A641, puis la RD817 en direction de Salies 

- Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°7 de Salies dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) 
Les usagers provenant de Toulouse et souhaitant sortir au diffuseur n°7 seront amenés à sortir de l’autoroute au
diffuseur précédent (n°8 Orthez) et suivre la RD9, puis la RD 817 en direction de Salies.

En fonction des contraintes de chantier  ou des intempéries,  la  fermeture de la bretelle du diffuseur  et  les
neutralisations de voies pourront être reportées durant les nuits du 20 au 24 septembre 2021.

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger : 

-  à l’article 3 « les chantiers ne devront pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau 
secondaire »,
-   à  l’article 4 « le débit écoulé au droit de la zone de travaux ne doit pas excéder 1200 véhicules

heures »,
- à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la

circulation sous chantier précédemment cité.

Article  4 : La  signalisation  temporaire  de  chantier  sera  mise  en  place  et  entretenue  par  la  Société  des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles,  sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

Article 5 : Une  information  aux usagers  sera  mise  en place à  l’aide des  panneaux à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).
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Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Maires de Salies de Béarn, Puyoo, Labatut, Peyrehorade, Baigts de Béarn et Orthez,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 10 septembre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint à la cheffe du service Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David Donné
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-09-01-00022

Autoroute A63 - Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la

circulation sous chantier - Pour procéder à la

réparation en urgence des glissières de sécurité

d'entrée et de sortie du diffuseur n°4  Biarritz

dans le sens Espagne France, il est nécessaire de

fermer les bretelles la nuit du 1er au 2 septembre

de 21 h à 5 h.
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-09-10-00009

Autoroute A63 de la côte Basque - Dérogation à

l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation

de la circulation sous chantier - Pour procéder du
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au samedi matin
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Autoroute A63 de la Côte Basque n°

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Travaux de pose de platelages provisoires dans le cadre de la mise à niveaux
des dispositifs de sécurité du PS1853 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2018-06-26-003 en date du 26 juin 2018 portant réglementation de
police sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 portant délégation de signature de M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2021-02-26-001 du 26 février 2021 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

VU le dossier d’exploitation sous chantier (DESC) et la notice explicative présentés par la société des
autoroutes du Sud de la France en date du 18 août 2021,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 1 septembre 2021,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 27 août 2021,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer
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ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder, du lundi 13
septembre 2021 au samedi 9 octobre 2021, à la pose de  platelages provisoires dans le cadre de la mise à
niveaux des dispositifs de sécurité du PS 1853, des restrictions de circulation seront appliquées sur
l’autoroute  A63,  entre  les  PR183+400  et  PR185+400,  dans  le  sens  1  (France/Espagne)   et  entre  les
PR186+600 et PR185+200 dans le sens 2 (Espagne/France). Les travaux s’effectueront entre 19h00 et
7h00 du lundi soir au samedi matin afin de limiter au maximum la gêne pour les usagers de l’autoroute.

Article 2 : Durant la période définie à l’article 1, les restrictions de circulation seront mises en œuvre
comme suit :

• dans le sens 1 (France/Espagne), neutralisation de la voie de gauche et de la voie médiane du
PR183+400 et PR185+400,

• dans le sens 1 (France/Espagne), neutralisation de la voie de droite et de la voie médiane du
PR183+400 et PR185+400,

• dans le sens 2 (Espagne/France), neutralisation de la voie de gauche et de la voie médiane du
PR186+600 et PR185+200,

• dans le sens 2 (Espagne/France), neutralisation de la voie de droite et de la voie médiane du
PR186+600 et PR185+200,

Pour chacune des restrictions, une voie sera maintenue à la circulation et la vitesse maximale autorisée
des véhicules sera fixée à 90 km/h. 

Conformément au dossier d’exploitation sous chantier susvisé et à la réglementation en vigueur, un
rappel de ces restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

Article 3 : la signalisation mise en place nécessite de déroger :

– à l’article 4 « les chantiers peuvent entraîner une diminution de voies, si le débit à écouler au droit de
la zone n’excède pas 1200/véhicules/heures par voie laissée libre à la circulation »
– à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier précédemment cité.

Article 4 : la signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les entreprises chargées de l’exécution des travaux prendront toutes les mesures de protection et de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district
sud atlantique).

Article 5 : une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.

L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

Article 6 : les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : copie du présent arrêté sera adressée à :

━ Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
━ Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la 

gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
━ Monsieur le responsable du SAMU,
━ Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 10 septembre 2021

Pour  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint  à  la  cheffe  du  service  Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Arrêté conjoint portant fixation, pour l'année

2021, du prix de journée de l'Ensemble Educatif

Jeunesse (domaine Saint Georges) à Montaut

géré par l'association Action, Jeunesse,

Innovation et Réinsertion
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Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 102



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 103



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 104



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 105



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 106



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 107



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 108



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 109



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 110



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 111



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 112



Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Bordeaux  - 64-2021-09-14-00006 - Délégation de signature - MA BAYONNE au

14-09-2021 113



Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2021-09-06-00008

Arrêté portant mise en demeure en attente de

régularisation de la situation administrative, au

titre de l'article L.411-1 du code de

l'environnement - travaux sur les îlots du lac de

Biron-Orthez

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-09-06-00008 - Arrêté portant mise en demeure

en attente de régularisation de la situation administrative, au titre de l'article L.411-1 du code de l'environnement - travaux sur les îlots

du lac de Biron-Orthez

114



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-09-06-00008 - Arrêté portant mise en demeure

en attente de régularisation de la situation administrative, au titre de l'article L.411-1 du code de l'environnement - travaux sur les îlots

du lac de Biron-Orthez

115



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-09-06-00008 - Arrêté portant mise en demeure

en attente de régularisation de la situation administrative, au titre de l'article L.411-1 du code de l'environnement - travaux sur les îlots

du lac de Biron-Orthez

116



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-09-06-00008 - Arrêté portant mise en demeure

en attente de régularisation de la situation administrative, au titre de l'article L.411-1 du code de l'environnement - travaux sur les îlots

du lac de Biron-Orthez

117



Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  - 64-2021-09-06-00008 - Arrêté portant mise en demeure

en attente de régularisation de la situation administrative, au titre de l'article L.411-1 du code de l'environnement - travaux sur les îlots

du lac de Biron-Orthez

118



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-09-14-00008

Arrêté portant création du syndicat

intercommunal eau et assainissement de la Porte

d'Aspe

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 119



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 120



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 121



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 122



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 123



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 124



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 125



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 126



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-14-00008 - Arrêté portant création du syndicat intercommunal eau et assainissement

de la Porte d'Aspe 127



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-09-13-00001

Arrêté portant renouvellement de

l'homologation du circuit de karting "Berdery" à

Lescar

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 128



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 129



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 130



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 131



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 132



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 133



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 134



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00001 - Arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting

"Berdery" à Lescar 135



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-09-13-00003

Arrêté prononçant la fermeture d�un

aérodrome à usage privé sur le territoire des

communes d�Asson et d�Arthez-d�Asson, au

lieu-dit « Les Toupiettes »

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2021-09-13-00003 - Arrêté prononçant la fermeture d�un aérodrome à usage privé sur le

territoire des communes d�Asson et d�Arthez-d�Asson, au lieu-dit « Les Toupiettes » 136



Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Arrêté prononçant la fermeture d’un aérodrome à usage privé
sur le territoire des communes d’Asson et d’Arthez-d’Asson,

au lieu-dit « Les Toupiettes »

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles D.233-1 à D.233-8 ;

VU l'arrêté  interministériel  du  20  avril  1998  modifié  portant  ouverture  des  aérodromes  au  trafic  aérien
international ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 1976 autorisant M. Robert Lacrouts, gérant de la Société d’Études et de
Travaux Lacrouts frères, domicilié à Mirepeix, à créer un aérodrome à usage privé sur le territoire des communes
d’Asson et d’Arthez-d’Asson, au lieu-dit « Les Toupiettes » (section E parcelle 0061 du plan cadastral) ;

VU le  procès-verbal  de  la  brigade  de  gendarmerie  des  transports  aériens  Pau-Pyrénées  en  date  du
12 août 2021 ;

CONSIDERANT que M. Robert Lacrouts est décédé, ainsi que M. Massios, un des trois pilotes autorisés à
utiliser l’aérodrome selon l’arrêté susvisé ;

CONSIDERANT  que  Messieurs  Probst  et  Rochotte,  tous  deux  pilotes  et  également  autorisés  à  utiliser
l’aérodrome, ne volent plus depuis plusieurs années ;

CONSIDERANT qu’aucune activité aéronautique n’a eu lieu sur l’aérodrome depuis 1990 et qu’il est impraticable
en l’état ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture ;

A R R Ê T E  :

Article premier :  est prononcée, à compter de ce jour, la fermeture de l’aérodrome à usage privé sis sur  le
territoire des communes d’Asson et d’Arthez-d’Asson, au lieu-dit « Les Toupiettes ».

Article 2 : L’arrêté préfectoral du 15 janvier 1976 est abrogé.

Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les maires d’Asson et d’Arthez-d’Asson, la directrice zonale de la
police aux frontières Sud-Ouest, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest, le commandant du
groupement de gendarmerie des transports aériens, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des
Pyrénées-Atlantiques, le  directeur  régional  des  douanes et  droits  indirects,  le  sous-directeur  régional  de  la
circulation aérienne militaire Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Pau, le 13 septembre 2021 

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
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ODJ CDAC Bricomarché à Serres Castet du   20

10 2021
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL
Préfecture – Salle Louis Barthou

en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

RAA n° 

ORDRE DU JOUR

Réunion du mercredi 20 octobre 2021

à 15 H 30

Horaire n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

15H30 2021-007 Demande  d’autorisation  de  création
d’une  surface  de  vente  de  1329  m²,
correspondant à la transformation de
1250 m² de zone de stockage en vente
bâti  drive  extérieure,  et  à  la
transformation  de  79  m²  de  vente
extérieure actuelle en vente intérieure
« Boutique Pro », au sein du magasin
BRICOMARCHE  existant,  ZAC  du
Pont-Long II  à SERRES CASTET (PC
valant AEC) pour un total de 5900 m2

 SAS HEURION
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